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Un budget charnière sans grandes mesures 

Miville Tremblay 

Jamais budget québécois 
n'aura été si éventé avant 
son dépôt : on connait 
déjà le déficit, les dépen­
ses et on a une excellente 
idée des revenus. 

Ce budget charnière ne 
sera pas celui des grandes mesures, 
qui viendront Tan prochain, mais 
le signal politique d'un change­
ment de cap dans les finances pu­
bliques. 

Pour l'exercice bud­
gétaire 1996-1997, clos 
le 31 avril, le gouver­
nement a réitéré que le 
solde négatif ne dépas­
sera les 4 milliards. 
Pour celui qui débute, 
le consensus forgé à la 
conférence socio-éco­
nomique de Québec 
porte sur un déficit de 
3,3 milliards. 

Le budget des crédits, présenté 
fin mars, prévoit une coupe réelle 
de 1,1 milliard dans les dépenses. 
Il est peu probable que le gouver­
nement resserre davantage la vis 
jeudi prochain. 

Du côté des revenus. Lise Basta-
rache, économiste principale à la 
Banque Royale, juge que Québec 
s'appuie sur des hypothèses con­
servatrices avec une croissance du 
PIB de 1,4 % en 1996 et de 1,8 % 
en 1997. 

II n'y aura pas de chambarde­
ment des taxes et des impôts avant 
que la commission itinérante sur la 
fiscalité, qui se mettra en branle in­
cessamment, n'ait remis son rap­
port pour le sommet socio-écono­
mique, fin octobre. 

À court terme, le ministre des Fi­
nances Bernard Landry doit cepen­
dant trouver 600 millions pour 
boucler son budget. Si l'argent pro­
vient de revenus additionnels, le 
ratio de réduction des dépenses par 
rapport à l'augmentation des reve­
nus sera de 2 pour 1 ; à Ottawa, le 
ministre Paul Martin a fait du 7 
pour 1. 

Selon M . Simon Prévost, écono­
miste au Mouvement des caisses 

Le signal 

politique d'un 

changement de 

cap dans les 

finances 

publiques. 

Desjardins, environ la moitié des 
600 millions proviendront d'efforts 
accrus pour recouvrer les impôts 
non perçus et lutter contre l'écono­
mie souterraine. Les efforts entre­
pris à ce chapitre, ces dernières an­
nées, ont donné de meilleurs 
résultats que prévu, mais cette 
mine de revenus n'est pas inépui­
sable. 

La tarification de certains servi­
ces gouvernementaux s'impose, es­
time M . André Raynauld, président 
du comité des finances publiques 
de l'Association des économistes 
québécois ; il faut toutefois s'assu­
rer que ces revenus ne se perdent 
pas dans le fonds consolidé de la 
province. 

La rumeur dit que la taxe sur 
l'essence serait majorée pour finan­
cer l'entretien des routes, mais le 
moment est mal choisi, étant donné 
la récente augmentation des prix à 
la pompe. Certains tarifs seront 

vraisemblablement an­
noncés plus tard... 
comme un vendredi 
après-midi du mois 
d'août. 

Des revenus addi­
tionnels sont aussi at­
tendus de la privatisa­
tion ou d'une plus 
grande rentabilité des 
sociétés d'État, notam­
ment Hydro-Québec. 

Le gouvernement pourrait pren­
dre des initiatives limitées en ma­
tière de fiscalité, sans attendre le 
rapport de sa commission, comme 
l'élimination du crédit d'impôt 
pour personnes âgées. 

Il ne reste plus tellement d'abris 
fiscaux, si on exclut les REER. 
Mais osera-t-il toucher aux géné­
reuses conditions octroyées au 
Fonds de solidarité de la FTQ et au 
Fonds d'action de la CSN, comme 
l'a fait Ottawa ? D'autant plus 
qu'il y a surabondance de capitaux-
risque au Québec, par rapport aux 
projets rentables. 

M . Michel Audet, président de la 
Chambre de commerce du Québec, 
pense que M . Landry pourrait 
abaisser dès maintenant les taxes 
sur la masse salariale, quitte à ac­
croître d'une somme équivalente 
l'impôt sur les profits des sociétés. 
Même les syndicats sont ouverts à 
cette mesure. 

De façon générale, les financiers 
s'attendent à ce que le gouverne­
ment atteigne ses cibles pour 
l'exercice qui se termine et celui 
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qui débute. Le budget aura donc 
peu d'impact sur la cote de crédit et 
le cours des obligations du Québec. 
Mais une grave crise de confiance 
éclaterait si le gouvernement ne 
respectait pas ses engagements, où 
si les moyens mis en place pour as­

sainir les finances publiques ne 
semblaient pas crédibles. 

Aussi, Québec devra-t-il enclen­
cher des processus conduisant à 
une révision en profondeur des dé­
penses et des revenus de l'État : 
réforme de l'aide sociale, assuran­

ce-médicaments, réforme de la fis­
calité, etc. 

Ce premier budget Landry, à dé­
faut d'implanter de grande reforme, 
usera des symboles politiques : la 
créativité du ministre se lira peut-
être dans son projet de loi anti-dé­
ficit. 

Les lois anti-déficit dans quatre provinces 
M I V I L L E T R E M B L A Y 

Quatre provinces ont des lois anti­
déficit ; Québec présentera la sien­
ne le jour du budget, tel que pro­
mis lors de la conférence sur le de­
venir social et économique. 

Les provinces des Prairies et le 
Nouveau-Brunswick ont déjà éli­
miné leur déficit. Leur législation 
devrait, en principe, en empêcher 
le retour, mais des exceptions sont 
prévues... 

En 1991, le gouvernement crédi-
tiste de Colombie-Britannique a été 
le premier a adopter une telle loi ; 
elle a cependant été abrogée un an 
plus tard par le NPD. 

Les conservateurs du Manitoba 
ont voté en 1995 la loi la plus dure 
au Canada : les déficits sont inter­
dits. 

Si le gouvernement enfreint la 
loi, tous les salaires des ministres 
et du premier ministre sont ampu­
tés de 20 % ; si un déficit est enre­
gistré une seconde année consécuti­
ve, la coupe est de 40 % . Tout 
déficit doit être effacé par un sur­
plus équivalent l'année suivante. 

Trois exceptions sont prévues : 
un grave désastre, une guerre ou 
une chute des revenus d'au moins 
5 % en un an, en raison d'une ré­
cession ou d'une réduction des 
paiements de transfert du fédéral. 

Le gouvernement peut toutefois 
compenser une baisse des revenus 
en puisant temporairement à un 
fonds de stabilisation, mais il doit 
maintenir la taille moyenne de ce 
« coussin » à 5 % des revenus bud­
gétaires. 

La loi l 'oblige également à tenir 
un référendum avant d'augmenter 
les impôts sur les revenus person­
nels et les profits, ainsi que les 
taxes de vente et les taxes sur la 
masse salariale ; cette règle couvre 
70 % des revenus autonomes de la 
province. Enfin, la loi manitobaine 
prévoit des surplus déterminés par 
une formule complexe afin de rem­
bourser la dette de 7 milliards en 

30 ans. Au Nouveau-Brunswick, 
les libéraux ont adopté en 1993 
une loi qui prévoyait l'équilibre 
des dépenses courantes avec les re­
venus pour l'exercice qui vient de 
se terminer — ce qui a été fait. Pour 
l'avenir, elle prévoit que les reve­
nus couvrent non seulement les dé­
penses courantes, mais aussi les 
immobilisations. 

Cette cible d'un déficit zéro est 
calculée sur une période de quatre 
ans : tous les revenus doivent cou­
vrir toutes les dépenses au cours de 
la période ; la province peut faire 
un déficit une année, mais il doit 
être effacé par un surplus équiva­
lent une autre année de la période. 

La province s'est ménagée une 
seconde porte de sortie : si Ottawa 
révise à la baisse ses paiements de 
transfert au cours de la dernière an­
née d'une période, le manque à ga­
gner n'est pas inclus dans le calcul. 

Les conservateurs d'Alberta ont 
adopté en 1993 une loi qui pré­
voyait des cibles décroissantes de 
déficit* avec un zéro pour l'exercice 
qui vient de se terminer ; l'objectif 
a ete atteint. 

La loi prévoyait que tout dépas­
sement du déficit une année serait 
ajouté à la cible de l'année suivan­
te. 
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La pièce à conviction de Nesbitt 
BOURSE 

M i c h e l G i r a r d 

M 
ême s'il est 
clair aujour­
d'hui que Jean-
M . a été victi­
me de transac­
tions discré­
tionnaires qui 

lui ont fait perdre des dizaines de 
milliers de dollars, ses chances 
d'obtenir un dédommagement de 
la part de Nesbitt Burns ou de sa 
maison mère, la Banque de Mont­
réal, sont quasi nulles. 

On se rappellera que, fatiguée de 
se faire harceler par ce client mé­
content, la direction de Nesbitt 
l ' a v a i t chassé en lui expédiant par 
la poste en juin 1993 les titres qu'il 
y détenait. La Commission des va­
leurs mobilières du Québec décré­
tait le 29 février dernier que Jean-
M . avait bel et bien fait l'objet de 
transactions interdites. 

Mais à la lumière du dossier que 
lui ont remis ses collaborateurs, et 
après l'avoir scruté, Gérard Taillon, 
vice-président et administrateur 
ilelegué pour le Québec, de Nesbitt 
Burns, estime que sa firme n'a tou­
jours rien à se reprocher. Une préci­
sion : M . Taillon, à l'époque du li­
tige, ne travaillait pas pour Nesbitt. 

Le fondement de l'argumenta­
tion de M . Taillon tourne autour 
d'une pièce maîtresse: une lettre 
datée du 16 décembre 1991, d'An­

dré Gévry, vice-président et direc­
teur de la succursale Saint-Pierre. 
C'est la succursale de Nesbitt où 
Jean-M. avait son compte. 

Que dit cette lettre de M . Gévry : 
« Suite à notre conversation et tel 
que désiré aucune annulation ne 
sera effectuée quant à l'acquisition 
de 2000 actions privilégiées du 
Trust Général. D e plus, je procéde­
rai aujourd'hui même à l'achat de 
1500 actions de Métro Richelieu, 
actions éligibles au R E A Q . Outre 
ces deux opérations, il a été conve­
nu qu'aucune autre modification 
du portefeuille ne serait apportée. » 

En s'appuyant sur cette lettre, et 
en relisant des notes manuscrites 
que M . Gévry a jointes au dossier 
de Jean-M., M . Taillon est d'avis 
que le client Jean-M. était à ce mo­
ment-là satisfait de son portefeuil­
le, et qu'il acceptait de plein gré 
l'achat des 2000 actions privilé­
giées du Trust Général. 

Point important : c'est cet achat 
de 2000 actions privilégiées du 
Trust Général qui est au coeur du 
litige. Les actions ont été achetées 
les 27 et 29 novembre 1991, au 
prix de 13,87$. Il s'agit de deux 
transactions d'achat discrétionnai­
res que le courtier Cari Vincent a 
faites sans obtenir au préalable le 
consentement de Jean-M. 

Entre le moment où les actions 
ont été achetées et le moment où 
Jean-M. a reçu la confirmation des­
dits achats surprises, le cours des 
actions de Trust Général avait fon­
du de quelque 3,00 $. Le 6 décem­
bre, l'action fermait à 10,50 $. Le 
11 décembre, elle clôturait à 
10,00$. À la fin de décembre: 
11,00 S. Aujourd'hui, ces actions 
valent 45 cents. 

Jean-M voulait l'annulation de 
ces t r a n s a c t i o n s d'achat, ce qui lui 
aurait permis d'effacer les lourdes 
pertes ( autour de 6000 $ ) qu'il ac­
cusait sur ce titre et également les 
commissions versées ( 735 $ ) . 

Revenons à l'argumentation clé 
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du patron de Nesbitt Burns, Gérard 
Taillon. À l'instar de tous les diri­
geants de Nesbitt qui se sont, entre 
décembre 1991 et fin 1993, penchés 
sur les doléances de Jean-M, M . 
Taillon persiste à croire que la let­
tre du 16 décembre 1991 d'André 
Gévry démontre la bonne foi et la 
promptitude de Nesbitt à vouloir 
régler le problème de l'insatisfait 
Jean-M. 

En outre, les dirigeants de Nes­
bitt qui ont été appelés à suivre les 
péripéties de la lutte de Jean-M. et 
M . Taillon reprochent tous à Jean-
M d'avoir refusé, pendant plus 
d'un an, de porter plainte par écrit. 

L a d é f e n s e d e J e a n - M 
Jean-M. tient à rappeler que le 

personnel de Nesbitt a toujours 
systématiquement refusé, depuis le 
début décembre 1991, d'annuler 
les t r a n s a c t i o n s discrétionnaires, 
dont celles portant sur les a c t i o n s 

du Trust Général. 
En ce qui concerne la pièce clé 

du dossier, soit la lettre du 16 dé­
cembre 1991 de André Gévry, dans 
laquelle ce dernier dit que Jean-M 
ne veut pas annuler l'achat des 
2000 actions privilégiées du Trust 
Général, Jean-M affirme qu'il s'agit 
d'une lettre fabriquée de toutes 
pièces par André Gévry. 

D'ailleurs, dit-il, la multiplica­
tion de ses démarches vont tou­
jours dans le sens contraire du con­
tenu de la lettre du 16 décembre 
1991. 

C'est Claude Joubert, vice-prési­
dent et directeur régional de Nes­
bitt, à qui Jean-M s'était plaint de 
la mauvaise fois de Cari Vincent et 
André Gévry, qui avait joint à sa 
lettre du 31 décembre 1 9 9 1 copie 
de la mystérieuse lettre datée du 16 
décembre 1991, d'André Gévry. 

La copie de ladite lettre d'André 
Gévry n'était pas signée. 

Dans le dossier qui lui a été re­
mis, le grand patron de Nesbitt, 
Gérard Taillon, a retrouvé copie de 

la lettre en question, signée cette 
fois. 

Il a en fait parvenir une copie à 
La Presse. 

Il y a un hic : la copie signée en 
question porte l'en-tête Nesbitt 
Thomson alors que la copie en­
voyée à Jean-M. par le directeur 
Joubert ne porte aucune en-tête. 

Par ailleurs, Jean-M. a relevé sur 
la lettre du 16 décembre nombre de 
coquilles qui viennent donner du 
poids à l'hypothèse de la fausse let­
tre, ajoutée dans le dossier dans le 
but de faire de la diversion. 

1- A u bas de ses lettres, André 
Gévry indique le titre de Vice-pré­
sident et Directeur de succursale 
St-Pierre. Dans la lettre du 16 dé­
cembre, son titre en est réduit à... 
seulement Directeur Succursale St-
Pierre. 

2- Le code postal indiqué sur la 
lettre renferme une erreur. 

3- La disposition de la lettre est 
différente de celle que Gévry avait 
envoyée quelques semaines plus 
tôt, et ce même si elle semble écrite 
par la même secrétaire, selon les 
initiales. 

4- Dans la lettre du 16 décembre 
1991, André Gévry indique: « J e 
procéderai aujourd'hui même à 
l'achat de 1500 actions de Metro-
Richelieu, actions éligibles au 
R E A Q . » Ce n'est pas le 16 décem­
bre que les actions ont été achetées 
mais le 17 décembre, tel qu'en fait 
foi le relevé confirmant l'achat. 
Jean-M. avait donné le feu vert à 
cet achat, mais jamais, dit-il, il 
n'avait demandé, au cours de la 
conversation avec André Gévry, de 
ne pas annuler l'achat des 2000 
Trust Général. C'est en s'appuyant 
notamment sur cette même lettre 
du 16 décembre 1991 que la Bourse 
de Montréal et la Commission des 
valeurs mobilières du Québec ont 
blanchi Nesbitt. Et c'est sur cette 
lettre que Nesbitt estime avoir bien 
servi son client ! 

P a r t i c i p a t i o n d a n s V a u q u e l i n 
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Les Mines Vauquelin ont annoncé 
hier qu'un groupe d'investisseurs 
canadiens et européens s'est porté 
acquéreur d'un bloc de 1,5 million 
d'actions de catégorie A de Mines 
Vauquelin Ltée -soit 12,1 % des ac­

tions en circulation de l'entreprise. 
La société entend par ailleurs mo­
difier sa stratégie. Auparavant, M i ­
nes Vauquelin procédait à l'acqui­
sition d'une propriété minière et en 
cédait une participation à un tiers 
sans en faire elle-même l'explora­
tion. 

T R A N S A C T I O N S 
D ' I N I T I É S 

E n c o r e 

B i o C h e m ! 

MICHEL GIRARD 

Décidément, bien des dirigeants 
de BioChem Pharma sont passés 
à la caisse au cours des derniers 
mois. Les deux derniers en lice 
sont Christine P. Lennon et Ka-
thryn MacDougall . M m e Lennon 
a liquidé rien de moins que les 
2000 actions qu'elle détenait, 
dont 1000 au prix de 51,50$ et 
l'autre 1000 actions au cours de 
55,50$. 

Les ventes ont eu lieu en dé­
cembre et janvier. Pour sa pan, 
M m e McDougall s'est départie, 
au début de mars, des 5000 ac­
tions qu'elle possédait. Prix de 
vente: 54,71 $. Comme d'habi­
tude, il s'agissait d'actions ac­
quises à prix d'aubaine grâce à 
une levée d'options, au prix de 
13,87$. M m e Lennon a ainsi 
empoché un gain facile de 
78 000 $ tandis que sa collègue 
y allait d'un profit de quelque 
200 000 $. 

• D o m t a r : trouvant vraisern-
blement faible le prix de ses ac­
tions, Domtar a racheté à la fin 
de février 160 700 actions. Com­
me on sait, le gouvernement du 
Québec voudrait se départir de 
son bloc contrôle dans Domtar. 
Mais quand même pas à n'im­
porte quel prix ! Il a bien raison. 

• Té lé -Métropo le : la société 
F M R Corp., filiale du Groupe de 
fonds mutuels Fidelity, a aug­
menté son bloc contrôle de quel­
que 117 000 actions de catégorie 
B. Les actions ont été achetées 
sur le marché américain au prix 
moyen de 12,75 $ US. Tous les 
achats ont été effectués au cours 
des deux dernières semaines de 
février. 

NDLR : Cette chronique hebdomadaire 
rapporte les transactions, de vente ou 
d'achat, que des actionnaires privilégiés 
ont effectuées sur le marché boursier. 
Les informations proviennent de la 
Commission des valeurs mobilières du 
Québec. Font partie des initiés, les indi­
vidus qui occupent une position privilé­
giée dans les entreprises inscrites en 
Bourse, soit les dirigeants, les adminis­
trateurs, les principaux actionnaires 
( compagnies incluses ) , etc. 
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leur services intormatoues roene» 
cne partenaires f mangers 946 d'^2_ 

DISTRIBUTEUR cne*cne manu'ac 
tuners ou a'tisans dans le cadeau. 
e> tx»s métal poupée, gou • 
décoration céramique. aerv^ue. 
etc 1 800^67-0202 

MACHINES DISTRIBUTRICES 
de i*}.jeijrs et bonbons 

Ayez votre propre route compa 
qme québécoise 514-849-5601 

MEDIATION 
RecnercN» de t'nancement Com­
mercial industriel. n*p Redresse 
ment denlreff.se 762*420 

THERAPEUTE/MEDECIN 
Devons vendre notre centre de 
santé 6 sattes pour divers meta-
peutes / médecins £>t Lamoert 

671 4753 

A VENDRE 

UN BIJOU OC GOLF! 
Un des plus beaux a 1> de 
Vontrpal • parcours panoramique 
de 9 trous - avec facilites de 13 
trous b«n éclate le so«r -privilèges 
pour membres - chiffre d affaires 
disponible financement actuel 
600 000 $ a 5% intérêts seulement 
payâmes valeur marchande 
1 200 000$ • prix 795 000 $ • 
comptant 295 000 $ chance 
unique1 493-67% ou 8355006 

YVON 8LAIN COURTIER 

AHUNTSIC. aubaine unique sur 
Fieury • Adorable boutoue ca 
d*aux Sacrifierais 10 000$ stock 
inclus Micheiie 3ençie Beco 
384 8848 La Capitale courtier 

AUBAINE, dépanneur avec bâtisse 
à revenus bien situe à St Hubert 
Gestion M A boite vocale 

851-8445 
AUTRUCHES ' EMEUS. • -evagec«c 
en mam financement drsponib'e 
avantages tiscaux 1800 577 8707 

BESOIN D'ARGENT? 
Fartes un travail eitreordmaire 
(nouveau concept de carte da 
dabit,, pas da vante, pas d'inven­
taire, pas da quota mensuel, 
batusez-vous des revenus qui 
reviennent et croissant, mois 
après mois. Revenu intéressant 
des la pwÉHw sema me. 
Georges ou Francma: 44M0C7. 

CARROSSERIE a vend'e ctatte 
depuis 32 ans même nomadresse. 
rue achalandée Rive Sud Apres 
19h (514) 467-8497 Fernand 

CENTRE MOLSON 
Loge privée à partager 

Importante entreprise 
cherene acheteur (indt-
vidue.corporatif) pour 
faire I acquisition de 
22 matenes de hockey 
dans sa loge privée 
(12 places). Entente de 
5 ans députant avec la 
sa-son 1996-1997. Si 
mteresse. veurtez eenre 
à l'adresse suivante 

Boîtier 'loge privée' 
B1214 

gp. 60, Suce K 
Montréal, Québec 

H1N 3K9 
R 711 

DISTRIBUTRICES 
Route de 70 distributrices en 
opération reqon Lavai facettent 
potent«el financement dispomoie 
Berna'd Eo.vtft 514 284 3868 ou 
1-800-4633888  

I L M t A I S O 
Le bateau des québécois. 

À Puerto La Cruz. 
Venezuela Catamaran 60' 

125 000 $ CAN.  
331-4993 

FINISSANT MDA • « . / ;.\.n 
d affaires complètement dévelop­
pe prêt au lancement Four une 
cop»e C Daicnauii 15 Don Qui 
chette c p 501 itePenot J7V 7X4 

FLORIDE, disponible petite et 
moyenne entreprise bîoe app. 
mote!-notel irwi comm résidence 
condo mise de fonds min 50000$ 
Visa de »rd.aiJ Le Grouroe '.'a«"jm 
cr»r req-on Mtt 5 U 868 0433. 
rayon Québec 819-751 3000 

FRANCHISE A VENDRE 
Century 21 le plus grand réseau 
jnmob i t i au monde a une oppor 
t unité d affaires pour vous dans la 
région des Cantons de lEst 
CommnniQuej avec M o n Auctair, 
Directeur des Opération-, au 

442-4421 ou 8629021 

FRANCHISE u - ,»Puces m*a 
de fond 35 000 S (5 Ut 55»7?67 
FRUITS DE MER ET POISSONS 
v -ame reste •: « 

GAGNEZ 100 000 S et plus moins 
de 45 h *em umversifa.rr»s seu 
lement rende? vous confidente 

Mme Montpetit 383 2727  
ReMa» Courtier  

INCORPOREZ-VOUSTM $ 
Lindeco 9519B52 

M0EMEURS technotogues. avec 
sens entrepieneurship. partez en 
affaire et développez un marche 
encore vierge les services d mge-
mené aui P M E structure oeia 
établie Envoyer quawcahons en 
toute confidentiaHie à 
R B Consultant C P 122. Si-Bruno 
J3V 4P8 'àx 441 9120 

MINI-LABORATOIRE ' # 5 dève-
•oepemenr t h 4612358 4612036 

MONTREALEST A VENDRE " 
Internet et commerce intemation-
ntl une combinaison gagnante* 
Proti' potentiel 2 000 00u i*«»n 
investissement 100 000 $ 

M Savard 287 9288 

NOUVEAU • NOUVEAU • NOUVEAU 
Faites fructifier vos économies sans 
aurur nsque avec une compatyie 
t>en en vue sur le marche cana 
o>»n memb»e du 8 B B Devenez 
drttnbutc-uf d un produit très connu 
mondialement cfcenteie fournie, 
nos concepts de mac\nes <jrstn. 
butnees sont eadu&fs à nos 
dtstrinuteurs Aucune competrton 
Tra*aiMer 4 a 5 fvserrame et 
empoenez des revenus pou» une 
semaine compiete Garantie à 
100% faites vite les rouies sont 
limites investissement 15 900 S  

Inf 633-2467 

NOUVEAU produit sur le marche 
distributeurs reenerenes pour Ca 
nada et Etats-Unis avec contacts 
an restauration ou hôte"ene  

433 7043 

NOUVEAUTE AU OuTMC 
Travaillez avec des noms de 
prestige Chanel Potson Gucci. 
Aitreo Sung etc Développez .ctre 
distribution de fragrances 68S-t4Q0 

PETTO entreprise etaW«e 1990 
produit optique éprouve de qualité 
à pru battant la compeHion Un 
seul employé vous1 EUgote Q a w 
t « de prêt bancaire du pian 
gouvernemental PM*e Grand po­
tentiel Etre bon venoeur serait un 
aiout M Nadeau 4647552 

PLATEAU Mont Royal bar posv 
b*te restaurant et auberge. 
9 chambres, bien situe 60u 000$ 
Ecwe a La Presse Ret 00308. 
CP 6041 suce Centrev«e Mont­
réal Québec. H3C 363 

VENTE en t>oc 3 condos • 2 
bung rev 38000$ MyP 320000$ 
Pm 417 000 $ 'iive-Sod 6321016 

712 ASSOCIES 
DEMANDES 

CENTRE DU RASOIR 
37 ans de savoir fairo 
Magasins rentables 
Centres commerciaui ma 
leurs Bnn potentiel inves­
tissement 60 000$ et • 

Contactez Jean Desb*ni 
(514) 284 3888 

il h4 

TECHNîCrEN en intorniat<jue ' 
aimimstrateur de réseau* main­
tenance reparaton confiaiatidn 
Demandez Denis 3M -U)^ • 

735 L'IMMOBILIER 

ARGENT pour marketing ou idée 
équivalente 10000$et* Nouveau 
fauteuil va'»1 lampe pour enfant, 
casque pour sportif a 2$ 731-6255 

AVEC °5 000 $ cofits immédiat 
teie ir.t(ymatrque M 3261562 

BUFFET RESTO PLUS 
Fruits de metpotssons 6631171 

CHERCHE 
AS$0CIE(E}-ECRIVAIN 

avec vertu de fo« et d hon­
nêteté d un vécu inimaQi 
nabie. pour serro autobio­
graphie d' ine profession 
en v o * deitinction Pos­
sibilité volume pièce de 
théâtre ou cinéma (Forest 
G il) J P Tremblay 119 
des bouleau» Gatmeau. 
J6R 2L5 81*663-9155 
n 712 

FRANCHISES de M M e Nrvtnn a 
vend'e tuen située* °*ce.ionte 
occasion bonne réputation 
mf Spirp au 891 3862 

OCCASION d affaires pour la région 
de Montréal Projet novateur dans 
le domaine des système! d infor­
mation tounstiQue assiste par 
ordinateur Cand-datiOs b*ngues 
se«i*mnnt 4* a fU04 

TA8ATOUT. (rancisses de taba 
g*es e»cei«enls emplacements 
o>sronib«es a Montrea' e» Ga.,neau 

J.O Doiiuatl 514-7M 7676 

TELECOMMUNICATION 
Le seul t ranchoir en teiecommu 
mcaton au Canada reenerche des 
entrepreneurs dynamiques pour 
diverses régions au Québec Po­
tentiel de revenu très intéressant 
Inve*'"ssemnnt requis 25 OX) S 

Contacter (514) 952-8576 

BOUL LES GALERIES D'ANJOU 
Ter'a-ns serm comm ou res. 
32C»125 pi en tout ou en pa ' t * . 
Françrne Letourneau 72^29*6 

Imm, Nord-Sud crtr. 

O 

V AVIS • • 

801 AVIS LEGAUX, 
APPELS D'OFFRES 

CANA0A 
PROVINCE DE OUEBEC 
OISCRICT OE JOUETTE 

AVIS De CLÔTURE D'INVENTAIRE 
SELON L'ARTICLE 795 

OU CODE CIVIL DU QUEBEC 

717 SERVICES 
SPECIALISES 

AVIS a n par tes prêtantes < 
que a ia surte du deces d AUne 

COUPLE seneu» et expérimente 
demande assodemvestisseur pour 
acnat immeuble très très rentable 
96b_7«85 

INVESfiSS€UR(E) demandéte) 
SOINS DE SANTE PRIVÉ ternto-re 
Lavai et Rrve-Nord Min 20 000$ 
inl M Brousseau 6284559 

•CORPORATION par avocat A 
pa'tir de 150 $ • très 586-1789 

714 F R A N C H I S E S 

CMEM-ORY ne'toyage de tap«s 
franchise de mantenance numéro 
1 au monde, recherche franchises 
potentiels 1-800*66-9090. 24 h 

INCORPORATION, conseJ pour 
panv en affaire 50 S t 388 1102 

RECHERCHE DE FINANCEMENT 
Servce clé en ma>n P M E eus 
tante ou future 
• Etudes de farsabAie 
• Ptars d affaires 
• Pecherchr» prêts oarantis 

i subventions 
• Restructuration cFentrepnse 
Lundi au vendredi 5144340727 

GILBERT, en son v*vtrrt1 

au 5088 rua Dickson, an la \nat 
de Montréal, prcvmce de Ouebac. 
HtM 3L3. survenu le seire novem­
bre mil neuf cent quatre-vingt 
qutnre (1995). un inventaire des 
bttns du défunt a ete fait par 
liquidateurs successoraux Ber­
trand GILBERT et Odette GIL­
BERT, le vingt-sept avnl mil neuf 
cent quatre-vingt-setze (19961. 
devant Me Jacques COSSETTt. 

I, ayant un domicile orotev 

714 FRANCHISES 

RECHERCHE Vous éies rnétorna-
ne 7 Vous disposez de 50 000 S 
ou. comment convertir 50 000 $ 
en 1 000 000 S en 5 ans 

Stéphane 522 3776 

LAURENTI0ES. résidence pour 
aines site idéal rendement inté­
ressant, bonne réputation. C 
Tharnen. tmm Léger crtr 227 2611 

LUTHERIE . i "vendre -

Apres 16 h 2864449 

MACHINES a bonbons o*j3 mstal 
lees bon rev . bon pni 721-3539 

UN CONCEPT 
INNOVATEUR 

Otstnbuteurttnce)s dernandè(e,s 
pour nouveaé vague de d^tro-jtnoe 
compact» a oga'etie m«m adao-
tee au marche d aufourd nui Ter­
ritoires eicfusifs pour diverses 
régions du Québec Potentiel de 
revenu très intéressant Concept 
ele en rrm\ Investissement 19900$ 

629-1618 

; à vendre srfue centre-
ouest Boutique réputée et spéaa-
: sec dans les grandes tarses 
14-26 •nciusrvement 
Cbenteie bien etabtae et hste de 
d<tfusion importante Bail avec 
optmr. renouve'abie de 4 ans 
Ecrire a La Presse ref 21620 

Case postale 6041 
Suce Centre voie 

Montréal QC H3C 3E3 

«>trS10€RONS échange Auberge 
champêtre 6 chambres. 2 sales 
réception saie à rjner sucrerie. 
Éranèra Hnrii ÉouRi ohevm 
rdeai pour chef propneta^e Mous 
finançons Répondeur 845-5526 

voyages 

votre emploi dcvanei 
asaooé ( mm 15 000 S) dans une 
Myame-rudotneque rentable eta 

depua 9 ans speoar«sée en 
reui de rô<es et bandes desaneaa. 
Faites parvenir c v a 3710. rue 
Ormont Tro.s«rv«res GflY 4M4 

DÉVELOPPE SON RÊSEftU D'AGENCES DE VOYAGE 
ET vus t f m K vus muni à SII ÊIHK %mmm 
FRANCHISES DISPOHIILES À MOITREAL ET El R É M I 

TIRRITOIRI PHOTÉOt a FORMATION Dl 
BASE FOURNIE e FINANCEMENT P O S S W U 

• CETTE O r m S'AORIf I I A T O V T 1 2 
MRSONNI DANS 1 1 OOMAlFfl DU « 

VOYAOi OU M L' IXTtRI IUt 

RICHARD VÎLUNIUVI (514) 344-6823 

Carrefour Laval et Galeries D'anjou 
u-.i investissement de 100 000 $ pour exploiter vo­
tre propre commerce, clés en main, avec suivi et 
affiliation d'achats. Depuis 1969 à Place Laurier 
dans la vente, la réparation d'instruments d'écri­
ture, briquets et petites calculatrices. Si cette offre 
vous intéresse, télécopiez vos coordonnées au 
(418) 872-0178 ou éenvez-nous à : 

? BOUTIQUE DU STYLO >. 
£ Gestion Guy F i l ion inc. 
2036, me C h a ^ p ^ O i ^ S a ^ m » F o y , Q c . G 2 Q 1 B 3 

E i r 
C O H P U B L E S 

E t a b l i s s e z v o t r e 
p r o p r e c a b i n o t 

Robin's Oonuts offre 
- - - » » I JL n - H - « • 

Cflf wiplocsmenti ô% 
m 

OCCASIONS D'AFFAIRES EXCST10NNEUES A 
BELL£F€UÎU1, CÔTE DO NBGES ET LA PLANE 

r^œsâbSté de WBRwMMi 
i H ém Neegos et lo Ptoine. 
•mier choix consftuent 
rofloivwpourdts 

entrepreneurs qui veulent réussir. Un investissement 
rrénarnoi est requis. >\Kst>attés de financement. 
Robm'& Donuts, entiepnee ctsposont de 20 ans 

expérience, veut fournira kt kwinotion et le soutien 
pour un brillant avenir! Pour de plus 
eaonemenHousu^etdestnychbe^ 

Dino FronirTKKfis, Akmei itotioru 
RobèYs Québec Inc., ou (5U) 6 8 2 - M M . s « v , r e - p n o 

CCesaTAMJIfZ POUR L'AVCMM 

•VESTISIQ u n DUE FiiftRcnsc PIKETT 
M est fnsehssea et IU aaeiaeh es ftearitai si Rare 
e Un programme marteting et un servce de soutien 
e Formation initiale de 4 semaines 
e Formation continue. : 
e Un système comptable et un proooei sur mesure, s 

Pour informations : 

(514) 933-4520 ou 1-888-PADGETT § 

LES BOUTIQUES NECTAR 
F*ro*»*e2 (Je notre eipanence* 

Jognarvous dans industre des sons personnafe 
i * domane en pteme eipanson 

Nous offrons des produits nature* pour les so*>s de i.-» peau 
"*s Que savons nuies de bam lobons snanpcx>>3S prodjrtt 
d vomameraoe une var* ie cl accessoves e* ptus-eurs 
nouveautés Una créance de vous p n o e à une nouée 
dvnamque at un concept excitant 
Ayant ptus de 320 bnut-qur»» dans 26 pavs dont 52 s>tuees 
au Canadi noua sommes a e roche»cne oe rranencaes 
dyne/raques 

Nous avons des sites drspor tm&Ê'rr+r' * v-*:. 
Çftamptam au centre.«e dr »A* Nrial et o» r « j r « a t ;es an 
négociation mvest-ssemen» reqitf* V CTO J 

Fmancament &%c<n&Ê 

siornel au 46 Bnen Repenran%. 
province de Queoec. J6A «S?, 
conformément a la Loi 
Cal inventaire peut être consulte 
par les intéresses a l'étude de Me 
Jacques Cossatte. notaire au as 
Boen. Repentiony, province de 
Ouatée JfA 4S2. 
TaMphone: (514) SêS-5334 
Donne ca vingt-sept evni 
Mil neuf cent quatre-vmglsaire 

èertrand GILBERT 
Liquida taur 
Ooatte GILBERT 
LiquKlareur • 

MARC BEMOfT DEtCOTUUX 
cec est voi'e avertissemeni o-toe* 
que ie t mai 19BB I 9h30 a ta 
Véicouw Fjmrv Court (le 'nbunal 
de la farHie de Vancouver) A RX 
Hornoy St'eet Var^couver CoJorn-
b^Br'tanniQue le directeuf des 
Serves au* ̂ « r ' s a « t a m * 
et a <a communauté présentera une 
requête pour o c " " 1 ' une ordon­
nance tempore«e da 3 mors en 
vert., rv» rarttde 41.1c de la Cnt>a • 
Famiy and Commun,^ Secce Aet • 
(Loi sur les sennees au* e*v>»n?s. • 
à la famée et a ta communauté) 
aa rapportant à votre notant 
FAJ»fY DESCOTEAUX, née te 2 
octobre 1549 

Vous avez v* qroit d y asvv*" t* 
d *»'e 'epresenrep»' un conse«4ar 
lunoVîue MARC BENOfT DESCO­
TEAUX ou toute aut'e pstsornj 
connaissant tes réordonnées 
vev>ez contacter Madame Kleei 
travaiteuv sociale Vntstry çt 
Sooai Ser\Ke$ (mirasIÉM rv?s 
AHaires scoaiesi 201 3284 EaV 
Broadway Vancouver "oiomn-y 
Bmannoue. VSM 1Z8 au 
(604) ,7Vt300 

QÇft AVIS DE 
33U WSSOLUTrOW, 
CHANGEMENTS 0E NOM 

PRENEZ AVIS que ta com­
pagnie GEAi TECH mç 
demandera a imsœcieur 
oenera» des ms•rations 
'•narc^res «a parmeeon de 
se *ssoc->e 
2b av.' 1996 
r ^ a r d Oevea preeeent 

Pour f i tcmatons sur 
Te< (514) 6954909 

R TU 

Jtr Muroocn 
Fa» (514) 696-786* 

LA 
SOCIETE 
D ARTHRITE 

I 800 335-6175 

http://denlreff.se
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Le commerce extérieur depuis... 125 ans 
epuis la fin de la Deuxième 
Guerre, l'explosion des ex­
portations, partout à travers 
le monde, est manifeste. Il 
faut y voir, d'une part, l'im­
pact du GATT, qui a contri­
bué à faire éclater les entra­

ves au commerce, et, d'autre part, la 
multiplication de traités commerciaux et de 
libre-échange. 

Pour mieux situer le phénomène, il est in­
téressant de comparer les chiffres sur une 
très longue période. On s'apercevra que ja­
mais, depuis 125 ans, le commerce interna­
tional n'a atteint la même intensité que 
maintenant. Cette phrase peut sembler une 
vérité de La Palice, mais il faut savoir qu'il y 
a déjà eu, au cours de cette longue période, 
des moments où les échanges entre les pays 
ont été extrêmement actifs. 

Des chercheurs de l'OCDE se sont intéres­
sés à mesurer l'évolution des exportations, 
depuis 1870, chez neuf grandes puissances 
exportatrices. Plus un pays exporte une part 
importante de sa production, plus il peut être 
considéré comme bien intégré à l'économie 
mondiale. Les résultats de ces travaux vien­
nent tout juste d'être publiés par la revue Tîte 
Economist. Cela vaut la peine d'y jeter un 
coup d'oeil, pays par pays. 

Canada : Commençons par le Canada, qui 
est, selon le commentaire de la revue, le pays 
le mieux intégré à l'économie globale. Le Ca­
nada a toujours été un exportateur important. 
Dès 1870, il exportait 12 % de sa production, 
chiffre élevé pour l'époque. Aujourd'hui, cet­
te proportion atteint 34 %, ce qui le place au 
premier rang des neuf pays visés par l'étude. 
Cela signifie qu'un emploi sur trois, au Ca­
nada, dépend des exportations. On pourra 
certes invoquer la faiblesse du dollar, mais 
cet argument ne résiste pas longtemps à 

l'analyse. Sauf pendant la 
Dépression des années 
30, le Canada a constam­
ment augmenté ses ex­
portations, année après 
année, peu importent les 
fluctuations des taux de 
change. Ce que les chif­
fres ne disent pas, par ail­
leurs, c'est que les expor­
tations canadiennes , 
essentiellement centrées 
sur les matières premières 
il y a un siècle, reposent 
de plus en plus aujour­
d'hui sur le secteur manufacturier. 

États-Unis : Géant économique, notre 
principal partenaire commercial n'a jamais 
été un géant commercial. L'immense produc­
tion américaine, le plus importante au mon­
de depuis 75 ans, n'est pas destinée à l'ex­
portation, mais à la consommation 
intérieure. En 1870, tout juste sortis de la 
guerre civile, les Américains exportaient à 
peine 3 % de leur production. Ils en sont 
maintenant à 9 %, leur plus haut niveau des 
125 dernières années. Même après la 
Deuxième Guerre, alors que leur poids éco­
nomique équivalait à celui de tous les autres 
pays réunis, les États-Unis n'exportaient que 
5 % de leur production. 

Japon : Voilà un cas intéressant. En 1870, 
le Japon était à peu près fermé au commerce 
extérieur. Le pays n'a jamais été un exporta­
teur important, ni avant ni après la guerre. 
En 1950, ses exportations ne représentaient 
toujours que 2 % de son PIB, et ce niveau 
était à peine inférieur à celui d'avant-guerre. 
Dans les années 70 et 80, ce fut l'explosion. 
Aujourd'hui, les exportations nippones re­
présentent tout près de 10 % de la produc-

Claude 

PICHER 

lion. On peui avoir l'im­
pression, notamment à 
cause de l'énorme surplus 
commercial japonais, que 
cette proportion devrai! 
être plus élevée. Mais le 
Japon, deuxième puis­
sance économique mon­
diale, est un peu comme 
les États-Unis, c'est-à-dire 
que son marché intérieur 
absorbe la presque totali­
té de la production. 

R o y a u m e - U n i : A 
l'apogée de sa puissance-, 

en 1913, le Royaume-Uni était le premier ex­
portateur au monde, avec 16 % de sa produc­
tion. Les deux guerres mondiales, la Dépres­
sion et la perte de son Empire vont réduire 
cette proportion à 10 % à peine, dans les an­
nées 60. Depuis 1973, la progression des ex­
portations britanniques a été spectaculaire, et 
le pays vend maintenant 21 % de sa produc­
tion à l'étranger. 

A l l e m a g n e : En 1913, l'Empire allemand 
disputait, à quelques poussières près, la pre­
mière place aux Britanniques. Mais l 'Alle­
magne, encore plus que l'Angleterre, sera 
durement touchée par les guerres et la Dé­
pression. Ses exportations passeront de 15 % 
du PIB en 1913 à 7 % en 1950. Le « miracle 
économique » allemand les propulsera a 
23 % au début des années 70, l'Allemagne 
représentant alors le première puissance 
commerciale du monde. Depuis quelques an­
nées, les Allemands ont perdu quelques plu­
mes, et se situent aujourd'hui à 21 %. 

France : Cré Français î La courbe de leurs 
exportations est, de loin, la plus harmonieu­
se de tous les pays étudiés. Malgré les guer­
res, l'Occupation, les récessions, les dépres­

sions, la décolonisation, les exportations 
françaises sont en lente mais constante pro­
gression depuis 125 ans ! Pas de pics ni de 
creux, pas de variations brusques, mais, 
miette par miette, petit train va loin. C'est 
ainsi que les exportations de la France, qui 
représentaient 5 % de sa production en 1870. 
atteignent maintenant 22 % . 

Brésil : On peut être surpris de trouver le 
nom d'un pays du tiers-monde dans cette lis­
te. C'est oublier que le Brésil, en 1870, ex­
portait 12 % de sa production, la même cho­
se que le Canada, ce qui la plaçait parmi les 
cinq premières puissances commerciales de 
la planète. Le café fournissait le gros des re­
cettes à l'exportation. L'effondrement des 
cours, au tournant du siècle, a miné l'écono­
mie. Le Brésil n'a pas été capable, comme le 
Canada, de se virer de bord et de passer 
d'une économie de ressources à une écono­
mie de valeur ajoutée ( même le Canada n'y 
parvient que difficilement ) . Dans les années 
70, au creux de la vague, les exportations 
brésiliennes ne représentaient pas plus de 
2 % de sa production. Le pays connaît un net 
regain depuis une quinzaine d'années, et cet­
te proportion se situe aujourd'hui à 7 % . 

L 'Argen t ine a connu une courbe similaire 
à celle du Brésil. 

M e x i q u e : Drôle de comportement que ce­
lui du Mexique, dont les exportations évo­
luent en dents de scie, au gré des crises pé­
trolières, des plongeons du peso ou des 
humeurs des investisseurs yankees. Voyons 
plutôt : en 1870, le Mexique exportait 4 % 
de sa production ; juste avec la Dépression, 
c'était monté à 15 % ; au creux de la vague, 
en 1973, cette proportion avait dégringolé à 
2 % ; elle est brusquement remontée aujour­
d'hui à 32 % , ce qui le place juste derrière le 
Canada. Bien malin celui qui pourra dire où 
les Mexicains en seront dans 10 ou 20 ans... 

L e s l o i s a n t i - d é f i c i t 

d a n s q u a t r e p r o v i n c e s 

A N T I - D É F I C I T / Suite de la 
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Tout revenu addition­
nel à ceux prévus dans le 
discours du budget devait 
être affecté au rembourse­
ment de la dette. 

L'Alberta veut mainte­
nant légiférer pour rem­
bourser en 25 ans sa dette 
nette de 8,3 milliards. 

La nouvelle loi prévoit 
que tous les budgets de­
vront être équilibrés et 
force la province à déga­
ger un surplus moyen de 
350 millions pour rem­
bourser la dette ; un paie­
ment minimum de 100 
millions est requis, même 

en récession, saui si la 
province a pris de l'avan­
ce sur son programme. 

Le NPD de Saskatche-
wan a adopté en 1995 
une loi qui oblige tout 
gouvernement nouvelle­
ment élu à présenter un 
plan budgétaire qui 
maintient l'équilibre des 
revenus et des dépenses 
sur une période de quatre 
ans ( en pratique, la du­
rée du mandat électoral ) . 

Si un événement ex­
ceptionnel ou une urgen­
ce l'en empêche, le gou­
vernement doit présenter 
un rapport spécial à l'as­
semblée législative. 

S E M I N A I R E G R A T U I T S U R L E S C . P . A . A U X É . - U .  
présenté par l'Université Concordia 

APPRENEZ COMMENT DEVENIR CPA AUX ÉTATS-UNIS 
Des membres de la direction du programme Becker CPA Review 
traiteront des sujets suivants 
• les avantages importants que procure le CPA aux Etats-Unis 
• renseignements détaillés sur la procédure et les exigences de 

i oxamen: 
• données sur le programme Becker CPA Review maintenent 

offert a Montréal. 
Date: le lundi 13 mai 1996 a 18 h 30 Lieu : le Centre Sneraton Montréal 
Date : le mardi 14 mai 1996 a 18 30 Lieu : Université Concordta. 

édifice métro Guy. salle 407 - 1 

1 800 347-6974 
Concordia University 

Cours commençant le 6 juillet, pour l 'examen d e novembre 1996 
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200 000dplômesCPA sepuis 1957 dans 1 3 5 villes a travers 

les États-Unis et 1 0 villes a travers le monde 
•Resorvation souhaitable mais non essentiel.* 

? c y octenir des preos.ons sur lecojrsBecKer CPA Rev;ew a.rstqj une mitai x 
a assister gratuitement ajx quatre premiers cours, te epfwez des ma tenant' 

Appelez Becker CPA Review 
pour obtenir plus de précisions ou 
reserver* votre place au 

Becker CPA Review 

1 800 347-6974 
Voyez notre page d accueil sur Internet a: http. www beckerepa com 
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Je cherchais un emploi convenable 

alors qu'il était encore hebe. 

Aujourd'hui, il est gardien de but 

pour son équipe. 

De mon côté, je suis responsable 

d'une division et d'un budget, 

et je voyage deux fois par semaine. 

Il a pousse tellement vite, 

je n'ai pas eu le temps de le voir grandir. 

C'est sûr qu'un jour 
je trouverai le temps 
de penser a notre avenir financier. 

Dès que j'aurai une minute pour y penser. 

Le temps que vous passez auprès d'un spécialiste en placements est 

du temps bien investi Vous découvrirez de nouvelles façons d'atteindre 

vos objectifs financiers. De plus, vous comprendrez pourquoi neuf 

millions d'investisseurs au pays et aux quatre coins du globe ont fait, de 

Fidelity la plus grande société de fonds communs de placement à 

l'échelle mondiale, gérant plus de 475 milliards de dollars*. Pour plus 

d'information, communiquez avec votre conseiller en placements ou 

appelez Fidelity au 1 800 579-3331 

Fidelity. Parlez-en a votre spécialiste en placements. C'est le temps 

Fidelity investments M D 
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L'ALENA est un 
échec, dit Stelco 
SUZANNE DANSEREAU 
tie in Presse Canadienne TORONTO 

Pour l'industrie canadien­
ne de l'acier, l'Accord de 
libre-échange avec les 
États-Unis est un échec. 

Les Etais-Unis continuent de 
H harceler » les producteurs cana­
d i e n s qui veulent exporter, en 
plus de pratiquer un d u m p i n g 
ehonte d'acier américain. 

Aussi, plutôt que de «< tendre 
l'autre joue » et d'espérer que les 
Américains soient plus gentils à 
l'avenir, le gouvernement du Ca­
nada devrait-il simplement punir 
davantage le dumping d'acier 
américain au Canada. 

Voilà ce qu'a déclaré hier Fred 
Telmer, le president du conseil 
d'administration de la compagnie 
Stelco, le plus grand producteur 
d'acier au Canada. 

« Nous ne pouvons pas changer 
les Américains. Nous pouvons 
toutefois appliquer nos lois et ne-
pas permettre le dumping a de­
clare M. Telmer, à la suite de l'as­
semblée annuelle des actionnai­
res. 

Devant les actionnaires, il a ex­
plique que malgré la signature de 
deux accords de libéralisation des 
marchés avec les États-Unis l'in­
dustrie canadienne de l'acier « n'a 
pas plus de protection contre les 
lois commerciales américaines 
que le Japon, la Corée du Sud, la 
Chine, la France ou l'Italie » . 

En fait, depuis l'entrée en vi­
gueur des accords, « le nombre 
d'irritants ont augmenté » , a-t-il 
fait valoir. Et les groupes mis en 
place en vertu de l 'ALENA don­
nent les mêmes résultats que ceux 
crées dans le cadre du premier ac­
cord de libre-échange ( ALE ) , 
« c'est-à-dire: rien » , a-t-il pour­
suivi. 

M. Tlemer a précisé à ses ac­
tionnaires qu'il passait beaucoup 
de temps à se plaindre de la situa­
tion devant le premier ministre 
canadien, Jean Chrétien, mais que 
ses elforts ne portaient pas fruit. 

En conférence de presse, le pré­
sident sortant de Stelco, M. Ro­

bert J. Milbourne, a estime que le 
gouvernement fédéral n'agissait 
pas parce que cette question 
n'était pas assez « politiquement 
populaire »». 

<« Quand les gens commence­
ront à perdre leur job, alors la, les 
politiciens commenceront à s'en 
préoccuper. 

Selon M M . Milbourne et Tel­
mer, Ottawa n'a pas besoin 
d'adopter de nouvelles lois anti-
dumping. Le gouvernement fédé­
ral n'a qu'a appliquer les lois 
existantes. Selon M. Milbourne, 
Ottawa a abondamment d'infor­
mations sur le problème. «< On 
sait où, qui, et combien » de dum­
ping est pratiqué, a indiqué M . 
Milbourne. 

M. Telmer a doimé l'exemple 
des tuyaux en acier : « des compa­
gnies américaines vendent leur 
acier à bas prix à des compagnies 
canadiennes. Celles-ci le tranfor-
menl en tuyaux et les exportent 
aux États-Unis en tant que pro­
duits canadiens >», a-t-il explique. 

Près de 30 % de l'acier utilise 
au Canada est importé des États-
Unis, estiment les dirigeants de 
Stelco. 

Baisse des profits 
Par ailleurs, Stelco a rapporté 

hier que ses profils pour le pre­
mier trimestre de 1996 avaient 
fondu à 17 millions, soit 13 cents 
par action, comparativement à 51 
millions ou 45 cents par action, 
pour la même période en 1995. 

Ces résultats décevants font 
suite à une excellente année 1995 
pour Stelco : les profits s'étaient 
élevés à 156 millions — le 
deuxième meilleur résultat de 
l'histoire de la compagnie. 

Selon les explications fournies 
par Stelco, la baisse du premier 
trimestre de 1996 est attribuable à 
la faible demande domestique et 
une continuelle pression à la bais­
se des prix. 

Hier toutefois, M. Milbourne 
avait deux bonnes nouvelles : il 
S'attend à ce que les prix se « raf­
fermissent » et il prédit une meil­
leure performance financière pour 
le deuxième trimestre de 1996. 
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Les marchés 
déboussolés 
devant les 
signes de 
bonne santé 
Agence France-Presse 
NEW YORK 

L'annonce coup sur coup d'une for­
te croissance au premier trimestre 
et d'une baisse du chômage a dé­
boussolé les marchés financiers 
américains, qui avaient prospéré 
dans la conjoncture morose et peu 
inflationniste des derniers mois et 
craignent maintenant des lende­
mains difficiles si l'économie s'em­
balle. 

Wall Street ne s'était pas encore 
remis vendredi du choc subi la 
veille à l'annonce d'une croissance 
de 2,8 % du produit intérieur au 
premier trimestre ( contre 1,5 % at­
tendus ). Après avoir perdu 1,4 % 
jeudi, l'indice Dow Jones reculait 
encore de 20 ,24 points pour termi­
ner la semaine à 5478,03 points et 
les taux d'intérêt obligataires res­
taient au dessus de 7 %, leur plus 
haut niveau depuis août. 

Petite consolation pour les inves­
tisseurs inquiets des risques d'em­
ballement de l'économie, le dépar­
tement du Travail a annoncé jeudi 
un tassement des créations neites 
d'emplois en avril ( 2000 contre 
120 000 attendues et 178 000 en 
mars ) . 

Mais le taux de chômage, calculé 
par le biais d'une enquête séparée, 
a reculé à 5,4 % contre 5,6 % en 
mars. Autre source d'inquiétude 
pour des marchés toujours à l'affût 
du moindre signe d'inflation, le sa­
laire horaire moyen a progressé de 
0,6 % le mois dernier. « Nous as­
sistons à une croissance substan­
tiellement supérieure à celle de l'an 
dernier », a relevé David Jones, 
chef économiste de la firme d'in­
vestissement Aubrey G. Lanston. 
« Le premier semestre va probable­
ment connaître une croissance de 
3 % en rythme annuel et c'est 
beaucoup trop rapide pour une 
économie en situation de plein em­
ploi ». 










